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Eclairage de la voie publique : la sécurité des usagers prime sur les considérations écologiques et les contraintes économiques

Une commune peut-elle engager sa responsabilité
pour un accident survenu à un collégien
traversant de nuit un passage piétons  si elle a
volontairement coupé l'éclairage public ?
Oui si la zone est dangereuse et que le défaut d'éclairage a joué un rôle causal aggravant dans l'accident. Est ainsi déclarée

responsable de la mort d'un collégien, une commune qui a programmé l'éclairage public sur un créneau horaire n'assurant pas la

sécurité des usagers de l'arrêt de bus (l'accident était survenu en l'espèce dix minutes après l'expiration de la période d'éclairage 

et alors qu'il faisait encore nuit). Les juges retiennent à la charge de la commune un défaut d'entretien normal de l'ouvrage public

bien que l'accident soit survenu sur une route départementale hors agglomération. En effet, relèvent les juges, le lampadaire a  été

installé pour l'éclairage du passage  piétons  à la demande et aux frais de la commune, et ce sont les services techniques de la

commune qui fixaient la plage horaire d'allumage du lampadaire et réglaient  l'horloge. La faute du conducteur qui connaissait les

lieux et leur dangerosité exonère cependant la commune à hauteur de 80 %. Ce jugement met en lumière les potentielles

recherches en  responsabilités à l'encontre des communes qui, pour des impératifs écologiques et/ou économiques, interrompent

volontairement l'éclairage public  toute ou partie de la nuit.  Les zones dangereuses (comme les arrêts de bus scolaires aux heures

de ramassage, virages dangereux...) doivent rester correctement éclairées pour assurer la sécurité des usagers. Pour reprendre les

termes d'une réponse ministérielle, il "appartient au maire de rechercher un juste équilibre entre les objectifs d'économie

d'énergie et de sécurité afin de déterminer les secteurs de la commune prioritaires en matière d'éclairage public au regard des

circonstances locales".

 [1]

En  décembre 2013 à 7h40 (précision qui a son importance), un jeune collégien est mortellement renversé par un
véhicule alors qu'il traverse une route départementale  sur un passage pour piétons dans une  commune des
Pyrénées-Atlantiques (moins de 10 000 habitants) pour prendre son bus scolaire.

L'assureur automobile du conducteur auteur de l'accident se retourne contre la commune et contre le syndicat 
d'énergie en charge de l'entretien de l'éclairage.

En effet le lampadaire qui devait éclairer le passage piétons ne fonctionnait pas au moment  de l'accident. Non pas
qu'il était en panne  mais que la  plage horaire d'allumage avait été programmée de 18h00 à 7h30. L'accident est 
survenu 10 minutes après l'extinction du lampadaire mais alors qu'il faisait encore nuit.

Entendue par les services de police, la directrice générale des services (DGS) de la commune précise  que le
lampadaire en cause a été installé pour l'éclairage du passage  piétons  à la demande et aux frais de la commune
bien qu'il s'agisse d'une route départementale.

Si  le conseil municipal, par délibération du 21 novembre 2011, a approuvé le transfert au syndicat d'énergie de la
compétence optionnelle relative à l'entretien d'installations d'éclairage public, la convention relative aux modalités de
participation financière des communes au service d'entretien de l'éclairage public conclue le 20 mars 2012 (soit
quatre mois après le transfert de compétences) entre la commune et le syndicat prévoit que la prestation d'entretien
concerne le remplacement préventif régulier des sources lumineuses ainsi que les interventions en cas de panne
déclarée par la commune.
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La responsabilité du syndicat d'énergieécartée, la responsabilité de la communeengagée
Mais aucune panne n'affectait en l'espèce le lampadaire. La responsabilité du syndicat  d'énergie ne peut donc être
retenue.

En revanche le tribunal administratif retient la responsabilité de la commune pour défaut d'entretien normal de
l'ouvrage public. En effet l'allumage du lampadaire était commandé par une horloge située dans un boîtier électrique
qui commandait également aux mêmes heures l'éclairage extérieur de la résidence implantée aux abords immédiats
du lieu de l'accident. Un procès-verbal d'audition du directeur des services techniques de la commune  par les
services de police, mentionne ainsi que ce sont les services de la commune qui fixaient la plage horaire d'allumage
du lampadaire et réglaient ladite horloge.

Peu importe à cet égard que le passage piétons était bien signalé par des panneaux réglementaires.  En effet le
rapport d'un expert judiciaire en
 accidentologie des transports a conclu que le défaut d'éclairage du passage pour piétons sur lequel s'était engagé la
victime alors qu'il faisait nuit constitue l'élément aggravant de l'accident.

Ainsi,  le défaut de fonctionnement du lampadaire en cause, lequel constitue un accessoire de la route à l'égard de
laquelle la victime avait la qualité d'usager, et qui est imputable à l'accident de ce dernier, constitue un défaut
d'entretien normal de cet ouvrage de nature à engager la responsabilité de la commune.

Excès de diligences pour la commune !
Pourtant, faut-il le rappeler, l'accident s'est produit sur une route départementale hors agglomération. De fait le
tribunal s'appuie sur cette circonstance pour écarter à juste titre toute responsabilité de la commune au titre d'une
défaillance du pouvoir de police du maire.

En effet ce n'est qu'en agglomération que le maire est compétent pour exercer le pouvoir de police  y compris sur
des voies qui ne sont pas communales. Ainsi la responsabilité d'une commune a déjà été retenue suite à une
défaillance de l'éclairage public en agglomération sur une route départementale, les juges relevant [2] que le maire
devait veiller au bon éclairage des voies publiques situées dans l'agglomération communale sans pouvoir invoquer,
pour s'exonérer,  la défaillance ni de la société chargée par elle, aux termes d'un contrat d'entretien, de veiller au bon
fonctionnement du réseau d'éclairage, ni d'Electricité de France, qui n'aurait pas été en mesure de rétablir la ligne
électrique alimentant le lampadaire défectueux.

Pour revenir à notre cas d'espèce, le tribunal administratif sanctionne implicitement en quelque sorte un excès de
diligences de la commune. En effet, si aucun éclairage n'avait été installé sur le passage piétons, en aucun cas la
responsabilité de la commune n'aurait pu être retenue sur une voie départementale hors agglomération !  Ni pour
défaillance dans l'exercice des pouvoirs de police, ni pour défaut d'entretien normal de l'ouvrage public puisque la
voie était départementale.

Il est à cet égard jugé sans incidences que les propriétaires de la résidence  avaient accès au boîtier électrique qui
commandait l'horloge de programmation des heures de fonctionnement du lampadaire.
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En revanche les juges retiennent la faute du conducteur, lequel a été condamné au pénal pour homicide involontaire
à quatre mois d'emprisonnement avec sursis, pour exonérer la commune à hauteur de 80 % :  le défaut d'éclairage
public aurait  dû  d'autant plus inciter l'automobiliste à redoubler de vigilance et à ralentir, que résidant sur une
commune voisine, il connaissait nécessairement la dangerosité des lieux.

La question de la responsabilité descollectivités qui interrompent volontairementl'éclairage public dans le cadre de laprévention des nuisances lumineuses
En tout état de cause  ce jugement, s'il devait être confirmé, met en lumière les potentielles recherche en 
responsabilité des communes qui, pour des raisons écologiques et/ou économiques, interrompent volontairement
l'éclairage public tout ou partie de la nuit. Le maintien de l'éclairage sur les points sensibles (virages dangereux,
arrêts de bus aux heures de ramassage, sortie d'établissements nocturnes...) se pose, l'éclairage public constituant
l'un des moyens de signaler les dangers.

Ainsi dans une autre espèce,  la cour administrative d'appel de Marseille (suivre le lien proposé en fin d'article) avait
retenu la responsabilité d'une commune rurale suite à la chute d'un touriste dans un caniveau au cours d'une ballade
nocturne entre amis, faute pour la collectivité de pouvoir établir que  la ruelle où s’est déroulé l’accident aurait été
éclairée à l’heure de celui-ci alors que les témoignages des personnes accompagnant la victime faisaient état d’une
complète obscurité. Et les juges de conclure que « même si un village de montagne de Corse, faiblement peuplé (...),
ne peut raisonnablement supporter, en matière de voirie, les mêmes obligations que des localités plus importantes, il
appartenait à tout le moins aux services municipaux de mettre en place une signalisation visible de nuit avertissant
les usagers au sujet des dangers présentés par les ruelles et par les caniveaux qui courent le long de celles-ci ».

De fait, si aucune disposition législative ou réglementaire n'impose aux collectivités territoriales une obligation
générale et absolue d'éclairage de l'ensemble des voies de la commune,  il reste  que le juge administratif examine,
en fonction du cas d'espèce, si l'absence ou l'insuffisance d'éclairage public est constitutive d'une carence de
l'autorité de police à l'origine d'un dommage susceptible d'engager la responsabilité de la commune. Ainsi, pour
reprendre les termes d'une réponse ministérielle [3], il "appartient au maire de rechercher un juste équilibre entre les
objectifs d'économie d'énergie et de sécurité afin de déterminer les secteurs de la commune prioritaires en matière
d'éclairage public au regard des circonstances locales".

 Tribunal administratif de Pau, 23 mai 2018, NÂ° 1602500
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Post-scriptum :

– Les collectivités n'ont pas d'obligation  générale et absolue d'éclairage de l'ensemble des voies de la commune mais il appartient au maire, au

titre de son pouvoir de police, de signaler les dangers, particulièrement lorsqu'ils excédent ceux auxquels doivent normalement s'attendre les

usagers et contre lesquels il leur appartient de se prémunir eux-mêmes en prenant les précautions nécessaires.

– L'éclairage public fait partie des moyens qui permettent de signaler certains dangers (ex : virage dangereux, arrêt de bus scolaires aux horaires

de ramassage, sortie d'établissements nocturnes, caniveaux dangereux...). Le  juge administratif examine, au par cas, si l'absence ou

l'insuffisance d'éclairage public est constitutive d'une carence de l'autorité de police à l'origine d'un dommage susceptible d'engager la

responsabilité de la commune.

– Si des considérations économiques et/ou écologiques peuvent conduire les communes à réduire, voire supprimer l'éclairage public, ce ne doit

pas être au détriment de la sécurité des usagers.   Il appartient au maire de rechercher un juste équilibre entre les objectifs d'économie d'énergie

et de sécurité afin de déterminer les secteurs de la commune prioritaires en matière d'éclairage public.

– Une réponse ministérielle (suivre les liens proposés ci-dessous) recommande aux maires de recueillir l'accord du conseil départemental

lorsqu'ils envisagent de baisser ou supprimer l'éclairage public en agglomération sur une route départementale. En effet le défaut ou l'insuffisance

d'éclairage public est également susceptible d'engager la responsabilité de la collectivité gestionnaire de la voirie pour défaut d'entretien normal

de l'ouvrage public.

– On relèvera enfin qu'il est fortement recommandé que les conventions relatives aux modalités d'un transfert de compétence soient effectives

avant le transfert. Car en cas d'accident, il risque d'être difficile de déterminer le champ respectif des responsabilités des uns et des autres.  En

l'espèce la responsabilité du syndicat d'énergie  a été écartée sur le fondement de la convention qui était très claire sur le "qui-fait-quoi" mais qui a

été signée quatre mois après la délibération officialisant le transfert. Si l'accident s'était produit pendant cet intervalle, il n'est pas acquis que la

solution eut été identique...

Textes de référence
– Article L 2212-2  du Code général des collectivités territoriales

– Articles L583-1 et suivants du code de l'environnement et 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024357936&fastPos=2&fastReqId=29329136
&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte">Articles  R583-1 et suivants du code de l'environnement] relatifs à la
prévention et à la limitation des nuisances lumineuses

Etes-vous sûr(e) de votre réponse ?
Les communes rurales, faiblement peuplées, ont-elles des obligations moindres en matière d'éclairage de la
voirie que les localités plus importantes ?

La victime d’une chute occasionnée par la présence d’un caniveau d’une profondeur de 1m40, dépourvu de
protection et mal éclairé, peut-elle se voir opposer une faute de nature à exonérer partiellement la collectivité
responsable de l’ouvrage public ?

Une collectivité peut-elle être tenue responsable de la chute d’un coureur qui s’est aventuré de nuit sur une
voie en cours de réfection ?

Pour aller plus loin
– Réponse du 2 mai 2013 à la Question écrite nÂ° 02401 de Mme Colette Giudicelli
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– Réponse du 1 octobre 2015 Question écrite nÂ° 14883 de M. Claude Raynal

– Réponse du 4 août 2016 à la Question écrite nÂ° 16077 de Mme Chantal Deseyne

– Extinction nocturne : responsabilités du maire
 (Intervention de Me Sandrine FIAT lors du 1er salon de l’éclairage organisé par le SEDI le 17 juin 2015 publié sur le
site internet de CDMF - Avocats)

 Plus de décisions de jurisprudence relatives à la voirie (accès libre)

 Votre espace Premium (voirie, transports et sécurité routière) (accès réservé aux sociétaires de SMACL
Assurances)

[1] Photo : par Edwin Andrade via Unsplash

[2] Cour  administrative d'appel de Douai, 18 mai 2004, NÂ° 01DA00001

[3] Réponse du 1er mai 2015 à la Question écrite nÂ° 14883 de M. Claude Raynal
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